
Province de LIEGE       Arrondissement de WAREMME      Commune de 4250 GEER 

 
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 
Séance publique du 26 mars 2025 

 

Présents : M. DUMONT Pierre-Philippe, Bourgmestre – Président ; 
 MM. SERVAIS Dominique, Mmes LOIX Christiane et WERY Amandine, Echevins ; 
M. et Mmes DELATHUY Liliane, FALLAIS Yves, MAERCKAERT Jonathan, 
BREULS de TIECKEN Christian, MENTEN Cyril, DOTRIMONT Olivier, PIROTTE 
Frederic, ZANNOL Valérie, Conseillers ; 
Mme L. COLLIN, Directrice générale, secrétaire. 

Excusée : Mme KERZMANN Evelyne, Conseillère communale. 
 

Le Conseil communal, 
 

Le président demande l’ajout de deux points concernant : 
- l’approbation de la convention de location entre la Commune de Geer et l’ASBL « Réserve 

Naturelle du Haut Geer » ; 
- la validation des membres du COPIL et première réunion. 

 Les deux points sont ajoutés à l’unanimité des membres présents. 
 
Objet 01.  Procès-verbal de la séance du conseil communal du 26/02/2025. 
 

Le procès-verbal de la séance du 26/02/2025 a été approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 
 
Objet 02. Commission consultative d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) 

– Renouvellement du quart communal et Règlement d’ordre intérieur (ROI) – 
Révision – Approbation. 

  
 Revu les délibérations du 26 février 2025 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu le CoDT et notamment les articles D.I.7 à D.I.10, R.I.10-1 à R.I.10-5 et  

R.I.12-6 ; 
Vu notre décision adoptée en séance du 02 décembre 2024 qui procède à l’installation 

des conseillers communaux ; 
Vu l’article D.I.8 du CoDT qui dispose que le Conseil communal doit, dans les trois mois 

de son installation, décider du renouvellement de la Commission Consultative Communale 
d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) ; 

Vu la décision du Conseil communal du 18/12/2024 décidant du renouvellement de la 
Commission Consultative Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) ; 

Considérant qu’il s’indique de procéder au renouvellement complet de la Commission 
Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité et d’adopter le Règlement d’Ordre 
Intérieur (ROI) de ladite Commission conformément à l’article D.I.8 du CoDT ; 

Considérant que l'appel public a été lancé le 06/01/2025 et que les actes de candidatures 
doivent être adressés au Collège communal du 13 janvier au 11 février 2025 inclus ; 

Considérant que l'appel a été diffusé de la manière suivante : 
1. affiches aux panneaux communaux 
2. publication au quotidien "Vlan- Publi Tout " Hannut-Waremme  
3. publication sur le site communal de Geer de janvier 2025 à février 2025 
4. dans le bulletin communal de Geer paru la semaine du 6 janvier 2025 (distribué 
en toutes-boîtes) ; 



Considérant qu'au terme de la clôture, 21 personnes ont posé leur candidature et qu'il y 
a lieu de composer la nouvelle CCATM ; 

Considérant que le Conseil a procédé à la désignation de 2 membres effectifs dans le 
quart communal dans la majorité alors qu’il ne fallait en désigner qu’un seul ; 

Considérant dès lors qu’il faut revoir la délibération ; 
 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents. 
 

Article 1er. De proposer au Gouvernement wallon de mettre en place une nouvelle 
Commission Communale d’Aménagement du Territoire et de la Mobilité de 8 membres effectifs 
pour chacun desquels il y aura au moins un suppléant.  

Article 2. De désigner la Présidente à savoir : Madame Caroline DELBAR, rue du 
Baulet, 8 à 4250 Lens-Saint-Servais.  

Article 3. De désigner les 8 membres effectifs ainsi que leur suppléant(e) en ajustant au 
mieux la répartition géographique, les intérêts représentés et la pyramide des âges de la 
commune, comme suit : 
 

Effectifs Suppléants 
Coordonnées Profession 

(Année de naissance) 
Intérêts Coordonnées Profession 

(Année de naissance) 

Intérêts  

PIN Maxime Architecte - 1990 Environnementaux-

Mobilité 

FOUARGE PASCAL Enseignant - 

1963 

Environnementaux- 

Mobilité 

 

   MOONEN Chantal Enseignante - 

1972 

Mobilité-

Energétique 

 

HERBETOT Bastien Enseignant- 1998 Economiques-

Patrimoniaux-

Environnementaux 

DEVILLERS Caroline Agricultrice - 

1980 

Economiques-

Environnementaux 

 

   EYBEN Cédric Avocat - 1978 Economique-

Environnementaux- 

Energétiques 

 

GAZON Catherine Responsable de 

projet en 

rénovation 

énergétique-1992 

Environnementaux- 

Energétiques 

LERUITTE Philippe Informaticien -

1963 

Environnementaux-

Mobilité- 

Energétiques 

 

   SADZOT Bernard Médecin - 1957 Environnementaux- 

Mobilité 

 

   PETRY André Retraité - 1950 Environnementaux 

Mobilité- 

Energétiques 

 

PALLEN Sabrina Employée- 1970 Patrimoniaux-

Environnement-

Mobilité 

BROUWERS Joëlle Professeur - 1961 Sociaux-

Patrimoniaux-

Environnementaux 

 

   MEWIS Sabrina Employée - 1973 Patrimoniaux – 

Mobilité 

 

HERION Christel Formatrice- 1973 Sociaux- 

Patrimoniaux- 

GILLOT Jean-Marc 

 

 

Fonctionnaire – 

1971 

 

Mobilité  

   KINNART Michèle Retraitée - 1954 Sociaux- 

Patrimoniaux- 

Mobilité 

 

   WOLLSEIFEN 

Catherine 

Indépendante -

1970 

Sociaux-

Economiques 

 

NOENS Serge Pensionné- 1967 Energétique THEUNIS Jean-Alain 1958 - 

Pensionné 

Patrimoniaux- 

Mobilité -

Energétique 

 

   GILKINET José Retraité - 1958 Mobilité- 

Energétiques 

 

 

Article 4. De désigner les membres représentants du quart communal comme suit : 
 

 



Majorité 

Effectif Suppléants 
DOTRIMONT 

Olivier 

Gestionnaire de 

projets - 1976 

KERZMANN Evelyne Médecin 

généraliste - 1979 

  

  BREULS Christian Entrepreneur - 

1963 

  

 

 

Opposition 

Effectif Suppléants 
LEJEUNE 

Nicolas 

Employé - 1970 ZANNOL Valérie Employée 

banquière - 1973 

  

  FALLAIS Yves 

 

Fonctionnaire - 

1974 

  

 

Article 5. De désigner un membre du personnel communal afin d'en assurer le 
secrétariat à savoir : Madame Lydwine DEGHAYE. 

Article 6. D’adopter le Règlement d’Ordre Intérieur de la CCATM ci-annexé. 
Article 7. De transmettre la présente délibération à la direction de l’aménagement local, 

rue des Brigades d’Irlandes 1 à 5100 Jambes. 
 
Objet 03. Convention de collaboration complémentaire au règlement général relatif à la 

mutualisation de l'intervention des indicateurs-experts établi par la Province 
de Liège – Approbation. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier son article 
L1122-30 ; 

Considérant que le revenu cadastral sert de base au calcul du précompte immobilier, 
source de recette pour la Commune de Geer ; 

Considérant que celui-ci est établi par l'Administration générale de la Documentation 
patrimoniale ci-après dénommée le "Cadastre" ; 

Considérant qu'une correcte perception de l'impôt et le respect de l'équité fiscale 
supposent que le revenu cadastral corresponde aux caractéristiques réelles du bien immobilier; 

Considérant que les administrations communales doivent communiquer au Cadastre les 
changements apportés aux propriétés ; 

Considérant qu’en l’absence d’une péréquation générale en matière de précompte 
immobilier, une distorsion grandissante est apparue entre la réalité du parc immobilier et la base 
taxable censée la refléter ; 

Considérant qu’une expérience a été acquise entre 2013 et 2018 grâce au projet pilote 
des indicateurs-experts mené dans 22 communes de la province de Liège ;  

Considérant en outre que le Collège provincial a décidé de mettre à disposition de 
l’ensemble des communes des indicateurs-experts expérimentés chargés de suivre afin 
d’appuyer la réévaluation des revenus cadastraux et que ceux-ci interviennent dans 32 entités 
locales ;   

Vu le Règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des Indicateurs-
Experts ; 

Vu la fiche technique explicative de la Province de Liège ; 
Considérant qu'une collaboration avec la Province de Liège permettra à notre Commune 

de tendre vers meilleure équité fiscale sans tarder ; 
Attendu qu'un crédit budgétaire sera prévu au budget ordinaire de l'exercice 2025 lors de 

la prochaine modification budgétaire afin de mener à bien ce projet de collaboration ; 
Vu, à cet égard, le projet de convention de collaboration complémentaire au règlement 

général relatif à la mutualisation de l'intervention des indicateurs-experts, ci-annexé ; 
Sur proposition du Collège communal, 
 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents. 



 

Article 1er. De souscrire au projet de convention de collaboration complémentaire au 
règlement général relatif à la mutualisation de l'intervention des indicateurs-experts de la Province de 
Liège ci-annexé. 

Article 2. De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 
 
Objet 04. Octroi d’un subside au club de football de Geer (ESFC) - année 2025 - 

Approbation. 
 

Vu les articles L3331-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes 
et les provinces ; 

Considérant que le club de football de Geer ESFC GEER ASBL demande une aide 
financière de la commune ; 

Considérant que les justificatifs des dépenses 2024 et les prévisions 2025 ont été 
transmis à l’administration ; 

Attendu qu’il convient d’aider financièrement les groupements sportifs, de jeunesse, les 
pensionnés et autres de la commune ; 

Attendu que les associations et groupements ont pour but de promouvoir l’intérêt général 
en organisant des activités de type sportif, musical, culturel pour l’ensemble de la population 
(bambins, jeunes, personnes âgées…) ; 

Considérant qu’il s’agit d’un club actif dans la vie sportive de la commune de Geer et 
donc qu’il est important de le soutenir ; 

Considérant que le Collège communal a exercé son contrôle conformément aux 
dispositions du Code sur ces subventions excédant 2500,00 € notamment celui relatif au bilan 
annuel de ces associations ; 

Considérant que les crédits sont inscrits au budget pour l’exercice 2025, article 
76401/33202 ; 

 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents. 
 
Article 1. D’accorder un subside de 6.000 € au club de football ESFC Geer. 
Article 2. De transmettre la présente au service financier pour disposition. 

 
Objet 05. Fabrique d’Eglise de Boëlhe (33.01) – Compte 2024 – Approbation. 
 
 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le décret 
du 13 mars 2014 ; 
 Vu le Décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la Tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives à fournir en 
la matière ; 

Vu le budget ordinaire et extraordinaire pour l’exercice 2024 arrêté le 03/07/2023 par le 
Conseil de la Fabrique d’Eglise de Boëlhe ; 
 Vu notre avis favorable sur ledit budget émis en séance du 19/07/2023 ; 
 Vu la délibération du Conseil de Fabrique du 18/02/2025 arrêtant le compte pour l’année 
2024, ainsi que ses annexes ; 
 Vu la décision du chef diocésain du 05/03/2025 arrêtant et approuvant le compte pour 
l’année 2024 avec les remarques et corrections suivantes : 

- R2 : fermage de biens, en argent : 1.268,81 € au lieu de 1.268,82 €, sur base des extraits 
bancaires ; 

- R18d : récupération solde de caution 2023 : 0,00 € au lieu de 1.750,00 €, pas de trace 
dans les extraits bancaires ; 



- R19 : reliquat du compte de l’année précédente : 3.934,08 € au lieu de 3.615,19 €, il 
faut reprendre le montant du compte 2023 arrêté par la tutelle (délibération du conseil 
communal du 14/03/2024) ; 

- D5 : électricité : 503,04 € au lieu de 544,62 €, sur base des extraits bancaires (une 
régularisation semble avoir été comptabilisée somme une dépense) ; 

- D50b : processions, réceptions : 37,05 € au lieu de 61,81 €, sur base des extraits 
bancaires ; 

- D61b : transfert vers un compte privé, à rembourser : 700,00 € au lieu de 0,00 €, suite à 
des problèmes liés à la reprise des comptes BPOST par BNP, la fabrique a utilisé le 
compte privé du trésorier comme compte de transit (explications annotées dans les 
extraits bancaires BNP). Cependant, un total de 3.700,00 € a été versé su le compte du 
trésorier et un total de 3.000,00 € a été reversé par ce dernier sur les comptes de la 
fabrique. Il y a donc, au terme de l’exercice 2024, 700,00 € de la fabrique d’église sur 
les comptes du trésorier. Cette somme doit être remboursée à la fabrique en 2025 ; 

- La fabrique d’église a fait une avance à la fabrique d’église de Geer pour la restauration 
du presbytère de cette dernière. Une telle avance d’une fabrique à une autre n’est 
légalement pas autorisée et, dans tous les cas, une convention aurait dû être établie. 
Pour mémoire, la fabrique d’église de Geer, ayant déjà remboursé 100,00 €, doit 
rembourser à la fabrique d’église de Boëlhe un montant de 1.262,06€ ; 

 Vu la délibération du 19/02/2024 du Collège communal accusant réception de la 
délibération du 13/02/2024 susvisée ; 
 Considérant que le compte tel que dressé est conforme aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, ainsi qu’à l’intérêt communal, régional et général ; 

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE, par 9 voix pour, 3 abstentions (Y. Fallais, J. Maerckaert, V. Zannol). 
 
Article 1er. D’approuver le compte 2024 de la Fabrique d’église de Boëlhe se clôturant 

comme suit : 
 

Total Recettes :   7.439,35 € 
Total Dépenses : 6.391,45 € 
Boni :                   1.047,90 € 
 
Article 2. La présente délibération sera transmise pour disposition au Conseil de la 

Fabrique d’Eglise de Boëlhe. 
Article 3. Un recours contre la présente décision peut être introduit par le Conseil de la 

Fabrique d’Eglise auprès du Gouverneur dans les dix jours de la réception de la présente. 
 
Objet 06. Finances – vérification de l’encaisse du Receveur Régional - Prise d’acte.  
  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et spécialement son 
article L 1124-49; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 
comptabilité communale ;  

Vu le procès-verbal de vérification de l’encaisse du Receveur régional en charge de la 
commune, dressé conjointement par ce dernier et le commissaire d’arrondissement en date du 
17 février 2025 ; 

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 
 

PREND ACTE 
 

Du procès-verbal de vérification de l’encaisse du Receveur Régional en date du 31 
décembre 2024. 



 
Objet 07. Convention de location entre la Commune de Geer et l’ASBL « Réserve 

Naturelle du Haut Geer (RNHG)» - Approbation. 
 

Revu la délibération du 26/02/2025 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 2 MAI 2024 relatif à la conservation de la nature 

dans les réserves naturelles et les cavités souterraines d'intérêt scientifique et plus 
spécifiquement son article 4 ; 

Considérant qu'au moment où le dossier de demande de création officielle de réserve 
naturelle est déposé au SPW (demande de reconnaissance), il doit y avoir un droit de propriété 
(à travers ce bail) de minimum 30 ans ; 

Attendu que le dépôt du dossier au SPW ne pourra se faire raisonnablement par 
Natagora que dans un délai d'un an ou deux ans, et donc qu’il y aura une perte de cette durée 
au moment du dépôt ; 

Considérant que la RNHG demande dorénavant dans la mesure du possible d'obtenir 
des baux sur 40 ans ou minimum 35 ans afin de laisser une marge confortable en cas de 
problème quelconque) ; 

Considérant que la Commune de Geer a acquis un terrain appartenant à l’ancienne 
Raffinerie Tirlemontoise, situé à Hollogne-sur-Geer, cadastré section B, numéro 136R, d’une 
superficie de 10ha13a34ca (soit 101.334 m²) ; 

Considérant qu’il convient d’ériger ce bien en réserve naturelle et ce via l’ASBL « Réserve 
Naturelle du Haut Geer » excepté la parcelle reprise dans le dossier et annexée au projet de 
bail ; 

Considérant qu’il convient d’établir une convention avec l’ASBL « Réserve Naturelle du 
Haut Geer » pour la gestion de ce bien ; 

Considérant qu’il convient de demander une redevance d’un montant de 1 € multiplié par 
la durée de la convention, à savoir 49 ans, ainsi qu’il résulte d’un accord entre les deux parties ; 

Considérant que le contrat de location prendra effet dès la signature de l’acte devant un 
notaire ; 

Considérant le projet de convention annexé à la présente délibération ; 
 

DECIDE, à l’unanimité des membres présents. 

 
Article 1. D’approuver la convention de location avec l’ASBL « Réserve Naturelle du 

Haut Geer » pour une durée de 49 ans. 
Article 2. De faire procéder au paiement de la redevance d’un montant de 1 € multiplié 

par la durée de la convention, à savoir 49 €. 
Article 3. De transmettre la présente délibération à l’ASBL « Réserve Naturelle du Haut 

Geer » et au service Finances pour disposition.  
 
Objet 08. Validation des membres du COPIL et première réunion. 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu les engagement pris dans le cadre de la Convention des Maires, initiative européenne 

rassemblant les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la 
promotion de l’énergie durable, sur base de l’engagement volontaire des communes à atteindre 
et dépasser les objectifs européens de réductions d’émissions de CO2 à travers des mesures 
d’efficacité énergétique et de développement d’énergie renouvelable et la planification des 
mesures d’adaptation aux conséquences des changements climatiques ; 

Vu le Décret Neutralité Carbone du 16 novembre 2023, notamment l'article 27 reprenant 
les objectifs du comité de pilotage ; 



Considérant que l'annexe 2, chapitre 5, de l'appel POLLEC 2022 reprend les missions du 
coordinateur POLLEC communal (CPC) ; 

Considérant que le Comité de pilotage (COPIL) est un Comité ordonné par le CPC et 
composé d'acteurs du territoire communal participant à l'élaboration, à la mise en oeuvre et au 
suivi du PAED en charge du PAEDC ; 

Vu le règlement et le mandat du COPIL validé par le Collège communal le 13 janvier 
2025 ; 

Vu la décision du Collège communal du 13 janvier 2025 de désigner Dominique Servais 
comme élu en charge du COPIL et Christel Pertoldi comme aide administrative ;  

Vu la liste des candidatures citoyennes pour le COPIL ; 
Vu les dernières réunions sur le sujet ; 

 
RATIFIE la décision du Collège communal du 24/03/2025 
 
DECIDE, par 9 voix pour, 3 voix contre (Y. Fallais, J. Maerckaert, V. Zannol). 

 

Article 1er. D'approuver la composition du COPIL (soit 16 membres) du comité de 
pilotage suivant : 

Citoyens de Geer :  
Lorenzi Pierre 
Sadzot Bernard 
Leruitte Philippe 
Arrotin Isabelle 
Démarche Joseph 
Gillardin Jean-Pierre 
Delchambre Luc 
Schoefs Dominique 
Haeck Céline 
Gazon Catherine 
Geuquet Guillaume 
Jadin Emmanuel 
Szewczyk Ariane 

Elu : Dominique Servais 
Membre du CPAS : Françoise Duhard 
Coordinatrice POLLEC : Aurore Drécourt. 

 
Article 2. De convoquer les membres pour une première réunion le jeudi 24 avril à 19h30, 

les autres réunions étant laissées à l’organisation de la Coordinatrice POLLEC. 
 

Par le Conseil communal, 
 
La Directrice Générale,         Le Bourgmestre, 
 
 
L. Collin.          P.-Ph. Dumont. 

 
Questions d’actualité 26/03/2025 
 
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, demande ce qu’il en est des trottoirs rue de Lens-
Saint-Remy à Lens-Saint-Servais ? 
Dominique Servais, Echevin, ce projet fait partie du plan PIMACI et est toujours à l’étude. 
Pour le réaliser, il y a une largeur à respecter pour les personnes à mobilité réduite, il faut donc 
rogner sur la route. Actuellement cette nationale appartient toujours au SPW, cela implique donc 



de passer par le décret voirie. Nous attendons que cette route devienne communale et nous 
affinerons le budget afin de réaliser le projet. Cela est important. 
 
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, toujours dans cette rue, le panneau de fin 
d’agglomération se situe avant le lotissement et on roule vite à cet endroit. 
Dominique Servais, Echevin, cette demande a déjà été signalée au Commissaire Voyer. Il y a 
aussi le problème de l’éclairage. 
Amandine Wéry, Echevine, ajoute que le Commissaire Voyer doit revenir dans notre Commune 
et faire le tour de tous les villages. 
 
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, qu’en est-il du poulailler mobile ? 
Pierre-Philippe Dumont, Bourgmestre, il y a des erreurs dans l’article de presse. Le dossier est 
en annonce de projet et est toujours à l’instruction.  
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, on ne pourra pas s’y opposer ? 
Pierre-Philippe Dumont, Bourgmestre, chacun est libre de venir au service urbanisme et 
exprimer son avis. 
 
Olivier Dotrimont, Conseiller communal, quand on sort de la rue des Broucks vers la rue Jules 
Stiernet, est-il possible de mettre un miroir ? 
Pierre-Philippe Dumont, Bourgmestre, non pas où il y a une priorité de droite. Généralement 
on le place à la sortie d’une ruelle dans un virage dangereux. Par exemple dans le Manil. 
 
Yves Fallais, Conseiller communal, concernant la salle de Lens-Saint-Servais qui est en vente 
avez-vous eu des demandes ? 
Dominique Servais, Echevin, il y a eu 2 acquéreurs pour cette salle et 1 des deux revend. 
 
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, derrière le nouveau lotissement à Omal, un 
canon à gaz se met en route. Y a-t-il un règlement ? 
Pierre-Philippe Dumont, Bourgmestre, c’est le règlement général de police qui s’applique. Il 
faut voir également s’il est situé sur Geer ou sur Faimes. Je poserai la question lors du 
prochain Conseil de police. 
 
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, dans ce même lotissement à qui appartient le 
chemin ? 
Dominique Servais, Echevin, c’est une servitude pour laisser passer les engins agricoles.  
Nous sommes déjà intervenus dans ce chemin pour aller nettoyer.  
 
Olivier Dotrimont, Conseiller communal, quand on remonte le chemin vers Tourinne le Bassin 
d’orage a été nettoyé. 
Pierre-Philippe Dumont, Bourgmestre, je suis allé voir le grutier et lui ai demandé des 
informations. L’idée est de nettoyer nos bassins d’orage également. Des devis ont été 
demandés mais il reste le problème des terres. Si elles sont polluées, cela coûte cher.  
Olivier Dotrimont, Conseiller communal, il doit encore y avoir une grille ? 
Pierre-Philippe Dumont, Bourgmestre, pour la grille, il y a eu un marché conjoint avec la 
commune de Braives. Les frais sont partagés entre les deux communes.  
 
Jonathan Maerckaert, Conseiller communal, demande si les ALE vont fusionner ? Amandine 
Wéry, Echevine, oui, il y a un projet de fusion entre les communes de Geer, Faimes, Berloz et 
Donceel. Cette fusion sera soumise à l’approbation du Conseil. 
Au point de vue de la représentation, il y aura 3 membres de chaque Conseil qui seront 
désignés. 
 
 


